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• Usinor-Thionville 
La colère gronde 
LES DIRECTIONS 

SYNDICALES 
FREINENT 

2 0 0 0 0 l i c enc i emen t s annoncés dans l a sidérur­
gie, f e r m e t u r e prévue d ' U S I N O R - T h i o n v i l l e , c ' e s t 
i n con t e s t ab l emen t u n événement très i m p o r t a n t . 
F a c e à c e l a l a volonté de lu t t e es t énorme chez les 
o u v r i e r s . Q u e f o n t les d i r e c t i ons s y n d i c a l e s ? 

• Prison 
d'Arenc 
Marseille 
Nouvelle 
provocation 
policière 

Le préfet de police de 
Marseille aurait organisé une 
nouvelle provocation con 
tre tous ceux qui de plu» en 
plus nombreux protestent 
contre l'existence de cette 
prison clandestine pour im­
migrés. 

On se souvient q u i le 
dossier est bloqué depuis 
longtemps déjà. On fait état 
maintenant d'une enquête 
qui aurait été ouverte par 
la orétecture à l'encon're 
d'un substitut du parquet 
de Marseille, Oswald Bau 
dot. On lui reprocherait 
d'avoir joint une petite 
note ude la part d'Oswald 
Qjudotw jointe â un com­
muniqué du «Collectif 
Arenc» adressé ces derniers 
jours è la presse marse'Haise 
Ce communiqué (dont nous 
avons publié des exlraitsl 
repondait à 5 arguments 
trompeurs avancés par le 
préfet. Plus que jamais nous 
exigeons que toute la vérité 
soît faite sur cette affaire et 
que la prison soit fermée 

CE QUE GISCARD 
N'A PAS DIT 

Des déclarations de Gis­
card d'Estaing, mardi soir, 
on retiendra d'abord sa vo 
lonté de ne pas trop mécon 
tenter l 'URSS . 

Alors qu'on lui deman 
dait de répondre précisé­
ment à la question . «Est 
ce que vous estimez qu'i l y 
a un rôle de Cuba et donr 
de l 'Union soviétique au 
Zaïre-, i l répondait en tour­
nant autour du pot «Cuba 
et l 'Union soviétique, ce ne 
serait pas la même respon­
sabilité» comme s'il n'était 
pas clair aujourd'hui que 
le Cuba de Castro joue le 
rose de chair a canon de 
l 'URSS, puis i l ajoutait : 
• Les éléments infiltrés sont 
des éléments récomment en 
traînés Ce sont des élé­
ments qui ont été formés 
par d'autres: Quels sont 
les autres qui les ont for­
més ? Je n'ai pas d'Infor 

mations è cet égard » Ne 
sait-il pas que les agrès 
seurs ayant pénétré au Zaïre 
sont armés par l ' U R S S , en 
cadrés par des Cubains e l ne 
sait-il pas que l'Angola d'où 
ils sont venus est occupé 
par des «conseillers militai 
tes* soviédques. E n refusant 
de désigner clairement le: 
responsables de l'agression 
contre le Zaire, Giscard d 'Es 
tainrj manifeste sa crainte 
de s'attirer les foudres de 
l 'URSS, quelques mois a 
vant la visite que Brejnev 
doit effectuer dans notre 
pays 

Cette même attitude de 
vait se manifester à pro 
pos des droits de l'homme 
en U R S S . «La France n'in­
terviendra pas dans les situa 
dons particulières à l'inté­
rieur des autres Etats», de­
vait U déclarer, reaffirmant 

ainsi son refus de prendre 
parti publiquement devant 
les manifestations de U die-
•Mure sociale-fasciste en 
URSS 

Puis, alors que l'agressivi­
té de l 'URSS apparaît de 
plus en plus au grand jour, i l 
reprenait l'air mensonger de 
la «détente» «La voie de 
la détente doit continuer â 
être celle de nos efforts*. 

Et pour mieux justifier 
cette fausse détente, il sous-
est im ait délibérément les 
préparatifs de guerrre de 
l 'URSS 11 devait affirmer 
que ses efforts d'armement 
remontent à 12 ans et se 
manifestent maintenant: 

C'est l a une façon de dire 
qu'i l n'y a nen de nouveau 
dans la politique de l ' U R S S . 
Au total, alors que l ' U R S S 
se livre à l'agression aujour­
d'hui en Afrique et s'y pré­

pare en Europe, Giscard 
d'Estaing se refuse à mécon­
tenter l 'URSS, espérant l 'a­
madouer en conciliant. U 
devait d'ailleurs le dire clai­
rement en affirmant : *Vou 
loir intervenir publiquement 
sur des problèmes particu­
liers, c'est s'imaginer que 
l'on teii ,-ecuie» u. i 
comme l'Union soviétique 
sur l'aoplicêtion de ses pro­
pres décisions. Ce n'est pas 
par de tels procèdes qui te-
représenteraient pourcepays 
un recul, une humiliation, 
que l'on retondra les pro­
blèmes qui se posent». 

N'est-ce pas touchant ce 
souci de ne pas vouloir ve­
xer ceux qui font régner 
leur ordre par le fer et le 
feu ? C'est une telle politi­
que qui encourage les agrès 
seurs. Ils ne craignent rien 
autant que la lumière. 

E d i t o r i a l 

Plus un mensonge est gros... 
-P lus , u n mensonge est j j r o v p lus i l a de 

Chances d'être cru» te l était le précepte avec 
lequel C s a b b o h faisait f onc t i onne r l a propa­
gande na/ie e t grâce auque l i l c ompta i t 
pouvo i r t romper les peuples . 

L a mach ine de propagande d u social-impé­
rialisme russe l ' a repr i s â son c o m p t e depu i s 
p lus ieurs années e l le met e n pra t ique aujour­
d 'hu i pour tenter de camou f l e r l 'agression 
con t r e le Zaïre. 

Dans une déclaration publiée mard i , l 'agence 
I iss qua l i f i e «d':il>surdes» les ' i n v e n t i o n s à 

propos de la p a r l i c i p a l i o n de l ' U R S S aux 
événements d u /a i r e » . 

« Inven t i on " ce q u i est a u j o u r d ' h u i de 
notoriété pub l i que les agresseurs qu i ont 
pénétre au Za i r e l ' on t fait avec des armes 
soviétiques, encadrés par des mercena i r es 
cuba ins , a par t i r de l ' A n g o l a transformée en 
néo-colonie de l ' U R S S . « I v en l i on » . la présen­
ce en A f r ique de p lus ieurs m i l l i e r s de c u b a i n s 
débarqués en Ango la par les av ions soviéti­
ques . 

Dans c e l t e même déclaration, T A S S 
a f f i rme : «Chaque peuple s eu l , et s eu l ement 
l u i . peut régler ses problèmes intérieurs». C e s 

héritiers de Gœbbels son t devenus maîtres en 
malière de c y n i s m e , e u x qu i ont envah i l a 
I chécoslovaquie, qu i se s o n l livrés a l 'a­
gression dans le s o i i s - c o n l i n e n l i n d i e n , q u i 
s o n l in t e r venus en Ango la , qu i a u j o u r d ' h u i 
. u M ! . ' u i et encadren t les agresseurs d u Zaïre: 
L e s théoriciens de l a «souveraineté l imitée» 
ne s o n l p;is à une p r o c l a m a t i o n de f o i hypo­
c r i t e près. 

P u i s , c r o y a n t sans doute faire une démonv 
I r a t i o n irréfutable, l 'agence T a s s déclare : 
"Ces dernières semaines des mouvements se 
sont produits dans le Sml du pays contre le 
gouvernement central, ce qui démontre t/tt'il 
s'agit d'un conflit interne» 

E t v o i l a , la démonstration es t faite ! 
L i v r e z - vous à une agress ion c o n t r e u n pays 
indépendant, avec l 'a ide de mercena i res , pu is 
appelez ce la «conf l i t i n t e r n e - , le l le est l a 
recet te soviétique. 

Dans d ' au t r e s c as , c e s gens- la on t d ' au t r e s 
a rguments tOUl prêts : I ls v i ennen t a u secours 
d ' u n «peuple frère» c o m m e en Tchécoslova­
quie . H i t l e r l u i aussi sava i t t ou jours t r ouve r de 
tels -arguments» pour c a m o u f l e r ses agres­
s ions 
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Séguy, Maire et Cieavaient 
fait grand tapage la semaine 
dernière : on allait voir ce 
qu'on allait voir ! L'heure 
est è la lutte I etc. 

LE BLOCAGE 

Or, regardons ce qui 
vient de se passer. Déjà, 
lors de la dernière manifos 
talion devant USINOR, les 
ouvriers voulaient briser les 

" . i i * r* qui fermaient les 
grilles, ils voulaient occuper. 
Les pontes syndicaux, C G T 
en tête, les en avaient 
empêchés. L a C G T et le 
PCF avaient bien parlé d'oc­
cupation, mais «seulement 
en dernier recours». E n at­
tendant . ils discutent. 

Mardi les bonzes C G T . 
C F D T , FO. C F T C et CGC 
de le sidérurgie lorraine se 
sont réunis. Ils ont â nou 
veau parlé d'occupation. Ils 
ont même parlé de consul­
ter tous les travailleurs pour 
leur demander s'ils voulaient 
ou non occuper. 

M*'<% r«i vote n'a enfin de. 
compte pas eu lieu 1 D'occu­
pation, il n'est plus ques­
tion. C'est F O cette fo isc i 
qui a ressorti la phrase : 
«occupation en dernier tes 
sort». E n attendant... on 
continue de discuter. 

G R E V E S D E 2 4 H 

On en est donc revenu 
aux grèves de 24 heures. 
Ces arrêts de travail que la 
classe ouvrière refuse de 
plus en plus, et à juste ti 
tre. car ils ne permettent 
pas de gagner et ils décou 
ragent 

Une «journée de lutta» 
est ainsi prévue a Thionville 
pour jeudi. 

Quand il s'agit de grèves 
bidon, les chefs syndicaux 
ne sont pas gênés; Us en pro­
mettent même pour «l'en­
semble des secteurs publics 
et nationalisés dans la que 
triéme semaine d'avril» (ren 
contre Séguy Maire de jeudi 
dernier |. 

O C C U P O N S ! 

Les marxistes-léninistes 
savent bien qu'ils répondent 
aux aspirations profondes 
des ouvriers de Thionville 
quand ils lancent le mot 
d'ordre 10ccupons .'». 
L'enjeu est de taille : il 
s'agit de l'emploi de plu­
sieurs milliers d'ouvriers. 
Ceux qui font trainer le 
mouvement en longueur 
doivent être dénoncés. Seule 
la lutte classe contre classe 
permet la victoire. 
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• Marcq-en-Barœul (Nord) 
Une famille d'immigrés : 
Propriétaire 
tribunal se I 
pour l'expul 

Cette famille vit avec 
plusieurs enfants dans 3 piè­
ces minuscules. Le pla'ond 
de l'unique pièce du rez de 
chaussée qui menace de s'ef­
fondrer, dessine une courbe 
inquiétante. L a robinet 
d'eau et les WC sont dehors 
et communs avec la dizaine 
de maisons voisines, toutes 
dans le même état. 

Malgré les difficultés (le 
pere gagne 1 600 francs par 
mois â porter à longueur de 
jour des ballots de 60 a 
100 kg et la môre prise du 

'coeur, a dû s'arrêter de tra­
vailler i l y a un an), on avait 
réussi en tirant le diable par 
la queue à se nourrir, à se 
vêtir et à payer le loyer et 
les charges 

Mais voilà que le proprie 
taire pour apaiser les 
craintes de ses locataires dé 
cide dé mettre un faux pla 
fond dans toutes les maisons 
sauf une celle dont le loca­
taire ne porte pas un nom 
français ' 

Devant cette injustice et 
ce racisme, le pere décide de 
ne plus payer son loyer tant 

et 
iguent 
ser! 
que les travaux ne sont pas 
faits aussi chez lu i . I l en 
avertit son propriétaire... 
qui s'empresse de lui faire 
un procès où on oublie de 
le convoquer le jour du juge 
ment. *-

Et voici la décision prise 
par les juges : 1 200 francs 
d'amende, presque un mois 
de salaire pour cette famille' 

Aussi, maintenant, de 
vant l'impossibilité de payer 
une pareille somme plane le 
danger de l'expulsion pure 
et simple ! 
Q U E F A I R E ? 

I l ne faut pas rester iso­
lé. Regroupons-nous, Fran 
cais et immigrés, autour du 
*Cri» de Marcq Pont pour 
dénoncer en masse les scan­
dales de la justice au service 
des possédants ! 

Regroupons-nous pour 
empêcher, au coude â 
les expulsions et les saisies 
sur notre quartier 1 

Extrait du tCrit, feuille lo 
cale des communistes mar 
xistes léninistes de Marcq en 
Baroeuf 

Police-secours 
«Si c 'est pour 
un travailleur, 
adressez-vous 
ailleurs !» 

Nous étions cher des amis dans le 1 l e quand nous 
avons entendu vers 21 heures des appels au secourt 
provenant de Vappartumoni d'une vieille dame rie 92 
ans, habitant soûle au 5e étago sans ascenseur. Nous 
l'avons trouvée par terre prés de la porte cntrouvorte. 
Nous avons téléphoné à police secours qui nous a ré­
pondu qu'ils ne se déplaçaient pas comme ça et nous 
a donné lo No de téléphone d'un médecin d'urgence. 
Celui ci était on visite et n'est arrivé qu'à 23 heures. 
Il a appelé une ambulance ot la vieille dame n'a fina­
lement été hospitalisée que vers minuit. 

Après ce, la police pourra toujours faire de la 
publicité sur sa vocation à «servir la populations. 

Des lecteurs 

Police 
Nouvelles affaires 
de tortures et sévices 

A Corbeil Essonnos, plu 
sieurs jeunes immigrés ont 
été victimes de sévices gra 
-ves dans un commissariat 
où on les a battus et ou on 
s'est bvré a des tortures 
sexuelles sur certains d'entre 
eux 

A Paris, une jeune femme 
danoise accuse les policiers 
de la gare du Nord de l'avoir 
violée après l'avoir entraînée 
au commissariat sous pre 
texte qu'elle leur avait de 
mandé de ; se pousser* pour 
pouvoir lire les horaires dos 
trains. Accompagnée du 
premier conseiller de l'am­

bassade du Danemark, elle a 
déposé plainte. 

I l est indispensable de dé 
noncer de tels forfaits et 
d'exiger un châtiment des 
coupables. Car le plus sou­
vent, le pouvoir essaie 
d'étouffer ces affaires Ainsi 
on n'a plus guère entendu 
parler de la plainte déposée 
le 27 mai 1975 par des jeu 
nés gens victimes de sévices 
de la part des gendarmes de 
la Ciotat. Et la justice a mis 
2 ans pour inculper 4 gen­
darmes de Bandol qui 
avaient frappé et torturé un 
ferrailleur. I ls ne sont d'ail 
leurs pas encore condamnés. 
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le monde en marche 

Le peuple de Turquie 
face aux superpuissances 

U n s imple regard sur une c a r i e p e n n e I de sa i ­
s i r r i m p o r t a n c e stratégique q u ' a l a T u r q u i e de 
par sa pos i t i on géographique : e l l e est à l a l o i s le 
c a r r e f ou r en t r e l ' E u r o p e et l ' A s i e et en t r e le N o r d 

Rien d'étonnant, dans 
ces conditions, à ce que 
l'impérialisme, depuis qu'H 
existe, ait lendu ses grif­
fes sur la Turquie pour lui 
imposer, entre autres, la 
liberté de passage dans les 
détroits en sa faveur. 

Actuellement, ce sont 
surtout les deux superpuis­
sances qui rivalisent pour 
s'assurer une position do-
minunle dans ce pays du 
tiers monde. Mais entre 
elles deux, pas d'équilibre ; 
ces dix dernières années, 
on peut constater un net 
recul des positions US en 
Turquie, et par contre', une 
infiltration croissante du 
social impérialisme russe 
(Quelques chiffre» suffisent 
pour prouver celte évolu­
tion : 

— alors qu'en 1965. les 
crédits US à la Turquie s'é­
levaient à 80 millions de 
(1M]|;U- ils n'étaient plus 
que de 6 6 millions en 
1973 ; 

- les effectifs militaires 
U S sont passés de ?0 000 à 
7 000 hommes ; 

- les crédits accordés 
par l ' U R S S - c'est-à-dire le 
capital introduit en Tur­
quie - en 9 ans est 7 fois 
- i i l .i au capital intro­
duit par les autres puissan­
ces en 20 ans 

— actuellement, si l'on 
l u i une moyenne, chaque 
jubilant de Turquie a une 
• dette» de 500 lires turques 
envers l ' U R S S . 

Avec l'aide de leur cin­
quième eolonne, le parti 
révisionniste, les ••>, un\ im­
périalistes soviétiques cher­
chent n pénétrer tous les 
domaines de la vie de la 
Turquie, lit la crise de 
Chypre de 1974 n'a fait 
qu'accélérer ce processus. 

Le mois dernier, des ac­
cords ' l H i i i i . et de •coo­
pération» ont été conclus 
entre les deux pays, accords 
par lesquels l ' U R S S extor­
que de nouveaux avantages. 

i \ Ml Ml P O L I T I 0 U E 
Q U E L E S A N C I E N S 

T S A R S 

I ' inl i l iral inn soviétique 
en Turquie constitue un élé-
inenl de sa politique agres­
sive qui vise a prendre l ' Eu ­
rope de l'Ouest en tenailles. 
Pour dominer la Méditerra­
née, le Kremlin doit s'assu-
ier le passage de sa l lol le 
de guerre par le Bosphore 
el les Dardanelles, et donc 
violer la souveraineté de la 
Turquie sur ces détroits, 
e l violer aussi les accords 

internationaux de Mnnlrcux 
(1936) . oui interdisaient le 
passage des navires militai­
res par les détroits. 

A u fond, le jeu des 
Brejnev el Kossvguine est 
exactement le même que 
celui des anciens tsars, le 
même que celui de Pierre-
!<• ( .un, ! qui considérait la 
mer Noire comme un «trem­
plin» pour s'étendre vers la 
Méditerranée. Politique 
qu'avait dénoncée, combat­
tue et abolie l ' U R S S de Lé­
nine et de Staline, qui 
avait été à l'époque le seul 
pays à soutenir entièrement 
les exigences légitimes de 
Kemal Atalurk sur l'ap­
partenance des détroits à le 
Turquie. 

L A R E S I S T A N C E DU 
P E U P L E 

Le peuple de Turquie, 
qui possède une tradition 
plusieurs fois séculaire de 
révohe à l'oppression in­
térieure et étrangère, ne res­
te pas les bras croisés face 
aux agisse ment:s des super­
puissances dans son pays 

S i . pendant un temps, 
la dégénérescence révision­
niste du parti léniniste l 'a­
vait privé de son avant-gar­
de, la création en 1969 
du Parti révolutionnaire ou 
• lier el paysan de Turquie 
( T I I K P ) lui a redonné son 
état-major de combat. 

Contraint a la elundes 
tinité et soumis à une ré­
pression féroce, le l MM 
utilise toutes les possibilités 
légales qui subsisient en­
core. I l développe son In­
fluence et renforce ses rangs 
en impulsant la lul le MMU 
le mot d'ordre : «\i la 
Russie, ni l'Amérique -
Turquie indépendante ri dé­
mocratique V 

Les marches anti impéria­
listes organisées depuis : ans 
avec le soutien de la revue 
Aydinlik (Clarté), qui ex­
prime le point de vue des 
révolutionnaires prolétarien* 
de Turquie, sont un bon 
exemple de la protestation 
populaire contre les ingé­
rences étrangères et de la dé­
termination du peuple à ne 
pus se laisser abattre. 

L a dernière, en décembre 
dernier, est partie de Ode 
mis l'endroit où fut tiré 
le premier coup de fusil de 
U guerre d'indépendante, 
au lendemain de la seconde 
guerre mondiale. Porte de 
quelques deux mille person 
nés. dont la plupart l'avait 
rejointe en cours de route. 

e l le S u d ( M o y e n - O r i e n t ) . De p lus , c 'est en T u r q u i e 
que s o n l situés les d e u x détroits d u Bospho r e et 
des Dardane l l e s , q u i p e rme t t en t le passage tles 
ba l em i x de l a me r No i r e a la Méditerranée. 

V£* HOIHI r 
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cette marche s'est lerminée 
à l7mir, la ville portuaire 
où, en 1923. les impérîa 
listes furent «jetés a la 
mer». L a valeur symbolique 
de ces deux villes indique 
clairement que la libération 
sociale de ce pays du tiers 
monde passe nécessairement 

par la lu l l e pour la libéra-
lion nationale, par la lutte 
pour «jeter à la mer­
les deux superpuissances, 
el avant lout, dans les cir­
constances actuelles, par la 
lutte contre U plus mena­
çante d'entre elles — b 
Russie social impérialiste. 

Remous politiques 
en Israël 

L'administration sioniste 
est secouée d'importants re 
mous politiques tous ces 
jouis-ci. Pris en flagrant dé 
lu de contradiction avec la 
loi de l'État sioniste qui m 
terdit la détention de rievi 
ses à l'étranger, te premier 
ministre Rabin a été con­
traint de démissionner. Lê 
premier parti sioniste, le 
pai l i travailliste, a déngné 
Shimon Péies, grand a m i de 
Moshe Dayan et l 'un des 
paitisans Iles plus acharnés 
des thèses expansion istes 
sionistes et du rentoicement 
militaire d'Israël pour lui 
succéder. 

Il est entouré du deux 
personnalités présentées par 
la presse sioniste comme 
plus «modérés», Ygal Allon 
et Abba Êban: Mais au 
fond, «colombes» ou «fau­
cons», les dirigeants sionis­
tes sont toujours d'accord 
pour pratiquer une même 
politique expanstomste et 

raciste. 
Cette nomination prend 

toutefois d'autant plus d'im-
poi tante qu'elle intervient à 
un moment où la situation 
au Sud Liban est toujours 
très tendue Des combats 
sévères continuent à y 
opposer les Palestiniens aux 
phalangistes libanais qui bé­
néficient d'un soutien logis­
tique ouvert de la part 
de l'armée sioniste. 

D'impoi tantes concen 
nations de chars israéliens 
ont lieu â proximité de la 
fronlière et des hélicoptères 
venus d'Israël survolent im­
punément la zone des com­
bats en territoire libanais. 

Durant tout le week end, 
les dirigeants libanais et sy­
riens ont multiplié les ini­
tiatives pour parvenir à un 
«gel» des opérations militai­
res dans le Sud du pays 
•t è un règlement négocié 
entre les différents partis 
libanais et palestiniens en 
présence. 

Des propos révélateurs 
Andrew Young, ambassa 

deur U S à l 'ONU. multi 
plie depuis quelque* jours 
des déclarations révélatrices 
des hésitations de l'impéna 
lisme américain à l'égard de 
son rival soviétique. 

L u n d i après avoir quasi 
ment fait l'éloge de la pré 
verve* cubaine en Angola 
qu'il qualifiait de «stabili 
satncei , i l cherchait â nou 
veau à présenter les cubains 
sous un jour amical en affir­
mant que la plupart d'en­
tre eux participaient à des 
travaux civils notamment a 
gricoles ' A propos du 
Zaïre, il affirmait . ail ne 

nous appartient pas d'assu 
rer son intégrité territoriale». 
Autrement d u carte blan­
che ê l ' U R S S . 

Mardi, sur un autre sujet, 
celui dm violations des 
200. miles marins des USA 
par des bateaux sowéhques. 
il s'exclamait . §Nous ne de­
vons pas déclencher un inci­
dent international à cha­
que rois que quelqu'un 
enfreint la loin. 

Ces déclarations sont 
l'expression d'un courant 
dans la nouvelle adminis­
tration US A céder du ter­
rain ' 'vont l ' U R S S , 
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• Toulouse 
5 accidents mortels 
en 5 ans à l'APC 

Les accidents sont quo 
lidiens dans cette usine chi 
mique de fabrication d'en­
grais azotés. Du fait du dé­
veloppement de la produc­
tion nationale des pays du 
tiers monde en ce domaine, 
les capitalistes déplacent 
leurs usines . pour préserver 
leurs prolits, vers les ports 
où arrivent les matières pre­
mières importées. L'usine de 
Toulouse périclite. Depuis 
longtemps, il n'y a plus 
d'embauché, de pkis en plus 
de travaux sont livrés à la 
sous-traitance. Pas un sous 
n'est consacré à l'entretien 
et à la sécurité. 

Dans un atelier grand de 
plus de 10 m, une seule 
échelle est disponible pour 
régler des vannes à 3 ou 4 m 

de hauteur, alors, les ou­
vriers montent sur de grands 
bidons d'huile. Dernière­
ment encore, en descendant 
de l 'un d'eux, un ouvrier a 
glissé, est tombé sur une 
clef anglaise, s'est fracturé 
la jambe. 

Les derniers jours du 
mois de mars, un ouvrier de 
l 'APC a lait une chute mor-
tello do 10 mètres; la ram­
barde • • laquelle il s'appu 
yait, s'est effondrée, rongée 
par la rouille. 

E n se moquant pas mal 
de la sécurité, les patrons 
• m : payer de leur vie 
la crise aux travailleurs. 
Pour protester contre la 
mort de leur camarade, les 
travailleurs de l 'APC ont 
fait grève 24 heures. 

Pourquoi 
vous risquez 
de ne pas voir 
«Les loulous» 

Les - loulous- est le premier long métrage de Patrick 
Cabouat C'est le fruit de 2 ans de travail ; i l avait obtenu 
une avance sur recette i l avait mis 50 % de son salaire en 
participation, et quand tout fut prêt U censure entra 
en action. 

Premier sabotage : on change le titre du film, l'affi­
che a été conçue sans que le réalisateur soit consulté, sans 
que l'affichiste ait vu le film. L a sortie était fixée A octo­
bre, c'est à cette époque que la presse a parlé du film, 
puis on repousse jusqu'en février ; enfin le 16 mars, le film 
sort dans 13 salles Une semaine après, le fi lm n'est main 
tenu que dans une seule salle. Pourquoi a ton fait faire 13 
copies du fi lm pour n en maintenir qu'une seule a l'affi­
che 7 Sur ordre de qui la Société de distribution Parafran-
ce a t elle fait cela 7 Au fait, ce film de quoi parle-t il ? lu-
la répression policière, de la révolto des jeunes ! 

Un révisionniste à l'académie 

Le salaire 
d'un traître 

André Sti l , c'est le nom 
de celui que l'Académie 
Goncourt vient d'admettre 
en son sein (Jul ie le côté 
«prestige» et l'augmentation 
des montants des contrats 
avec les éditeurs, l'admis­
sion Â l'Académie Goncourt 
signifie que celui qui est 
admis est appelé a juger 
des romans qui sortent. 

Il doit adopter les cri­
tères de jugements bour 
geoîs qui sont ceux de 
l'Académie Goncourt. 

Qu'on s'en souvienne : le 
dernier prix Goncourt a été 
attribué à un dénommé 
Grainville pour un roman 
raciste sur l'Afrique. André 
Sti l n'aura certainement pas 
à modifier beaucoup sa vi­
sion du monde pour être au 
diapason. Il n'y a qu'à 
lire ses articles dans l'Hu­
manité blanche pour s'en 
rendre compte 

Mais qui est cet André 
St i l ? Il est né dans le 
Nord, (ils de mineur, i l 
était lui-même artisan. E n 
'950 , il devient membre du 
Comité central du PCF et 
rédacteur en chef de l 'Hu­
manité, dernier poste qu'i l 
occupe jusqu'en 1958. Son 
roman «Le premier choc» 
obtient en 1952 le prix 
Staline de littérature. E n 
1953. il publie un essai 
• Vers le réalisme social is 
tes. Mais cet écrivain a 
suivi la voie du PCI dans 
la dégénérescence, vers le 
révisionnisme.. Les héros do 
ses œuvres ce n'est plus la 
classe ouvrière mais Mon 
sieur Sti l et ses états d'éme. 

C'est bien parce qu'i l 
a renié tous ses écrits des 
années 50 sur la classe 
ouvrière, sur le réalisme so­
cialiste qu'i l peut être ad­
mis dans cette académie. 
Dis-moi qui tu fréquentes, 
je te dirai qui tu es. 

nouvelles intérieures 

L'arbre et la forêt 
Ce que le PCF voudrait cacher 

Met t r e b ien en évidence l ' a rb r e pour cache r 
la forél est une v ie i l le t ac t i que de c e u x qu i ont 
que lque chose à c a c h e r . C ' e s l l a l a c t i q u e d u P C F 
par rappor t a l 'a ide apportée par le gouve rnemen t 
français au gouve rnement zaïrois. 

Bien sur. celle aide n'esl 
pas désintéressée car la 
France est un pays impé­
rialiste : c'est l'arbre. Mais 
ce qui est sûr aussi, c'est 
qu'i l y a agression lancée 
sur une large échelle par 
le socialimperiaiisme sovié 
tique contre l'Afrique en gé­
néral et aujourd nui le Zaï­
re : c'est la forél. 

L E P C F E T 
L ' I N D E P E N D A N C E 

Ainsi llallanger, au nom 
du P C F , a exprimé à Gis­
card son souci de l'indé­
pendance des pays d'Afri­
que. Ce serait très méri 
toire si ce n'étail pas un 
mensonge. 

Ce qui nous permet de 
dire que c'est un menson­
ge, c'est par exemple le fait 
que le Programme commun 
ne prévoie même pas l'in­
dépendance (précisément! 
pour les colonies françai­
ses. Ce serait pourtant la 
moindre des choses avant 
de se poser en défenseur 
de l'indépendance du Zaï­
re e l de l'Angola I 

Le Programme commun 
refuse aux DOM-TOM l'in­
dépendance nationale et 

on noie le poisson sous 
des mots alambiqués du 
genre : «collectivités nou 
vetles prévues par l 'Art nie 
72 de la Constiiution», ou 
bien 'nouveau statut qu'elle 
discutera avec le gouverne 
menti*. Ce n'est donc pas la 
défense de l'indépendance 
des pavs d'Alrique qui inté 
resse le P C F . 

I I PCF E T 
L 'UNION S O V I E T I Q U E 

L'Humanité consacre la 
moitié de sa première page 
et la moitié de sa page S à 
l'intervention française au 
Zaïre ; mais dans ces colon­

nes, on ne trouve aucun 
mot sur la présence et l ' in­
tervention russe au Zaïre 
et en Afrique. Autre absen­
ce remarquable : on ne 
trouve même pas trace de 
la déclaration de llallanger 
en réponse à Chinaud : »// 
n'y a pas, selon tous les 
renseignements qui nous 
sont parvenus, de troupes 

SUR PRt-

M z/iïte! 

réalité» Or, il convient d-
rappeler que le Matin de 
Paris est directement tenu 
en main par le PS t 

Voici en intégral le chapitre 2 du Programme 
commun sur les colonies françaises ( D O M T O M ) . 

r L e gouvernement reconnaîtra le droit a l'auto 
détermination des peuples des DOM et des TOM. Les 
nouveaux staturs seront discutés avec les représen­
tants des populations concernées et devront répon 
dre aux aspitations de celles-ci. La Guadeloupe, la 
Cuyanne, la Martinique et la Réunion seront éri­
gées en collectivités nouvelles prévues par l'article 
72 de la Constitution ; tes populations de ces 4 
territoires seront appelées dans le meilleur délai a 
élire, chacune au suffrage universel et dans des 
conditions assurant l'exercice réelle des libertés, 
démoctatiques une assemblée ayant pour but 
l'élaboration d'un nouveau statut qu'elle discutera 
avec le gouvernement et qui permettra a ces peuples 
de gérer eux mêmes leurs propres affaires». 

Deux remarques 
I t fait que ce chapitre soit si court est déjà 

ur.e indication sur l'intérêt que portent les signa 
taires a la question ' 

ensuite, tout ce qui est prévu c'est en fait 
un statut «démocratique» des colonies françaises, 
et non pas leur indépendance nationale complète 
et immédiate Les « collectivités» seront encore dé­
pendantes du gouvernement français (avec qui elles 
négocient), des élections françaises et la Constitu 
tion française. 

ou de soldats cubains ou 
soviétiques » au /.aire. 

Car non seulement des 
journaux comme l'Aurore 
ou le Figaro, mais aussi 
un journal comme le Ma­
lin de Paris, ont, eux d'au­
tres informations. E n effet, 
le Malin de Paris di l dans 
son éditorial : «Les menées 
subversives inspirées et ai­
dées par l 'Union soviétique 
e l Cuba sont, en effet, une 

Désolé, messieurs de 
l'Humanité, i l esl des cho­
ses qu'on ne peut plus ca­
cher ! Et même votre 

\illn . le P S . par la bouche 
de Claude Estier (tout en 
condamnant l'intervention 
française) s'est vu obligé de 
préciser ; «Quelles que 
soient les surenchères dont 
le continent africain est 
aujourd'hui l'enjeu» . À 
qui faisait-il allusion ? 

L E V R A I D A N G E R 

Le P C F fait donc grand 
lapage amour des visées de 
l'impérialisme français pour 
cacher celles de l'impéria 
lisme russe 

De même il nous parie 
des -visées de Mobutu sur 
l 'Angola-. Mais qui donc a 
mis la main sur l'Angola 
et qui donc a maintenant 
des visées sur le Zaire ? 
n'est-ce pas l ' U R S S ? 

Le PCF s'est vu a plu­
sieurs reprises obligé de 
prendre verbalement ses dis-
inces par rapport à Moscou 
de peur de s'isoler. Mais 
il reste bien un agent, un 
fervent défenseur des nou 
seaux tsar» du Kremlin. 
Son attitude dans cette af­
faire le prouve. 

Toutefois, le parti révi­
sionniste n'es! pas seul dans 
cette opération : enfin, pas 
tout a fait seul... I l est un 
second journal qui tenie 
aussi de cacher les menaces 
russes sur le Zaïre et la 
main-mise sur l'Angola. 
C'esl le journal de Krivine. 
Rouge parle même d'une 
éventuelle invasion de l 'An­
gola par la France... C'est 
essaye/ de planter un pelit 
arbuste devant l'énorme fo­
rél des armements agressifs 
russes. 

Qui pourrait s'y laisser 
prendre ? Aujourd'hui, le 
danger r u w en Afrique 
n'est plus qu'un secret de 
polichinelle ! 

• Encore la fatalité • Etats d'âme au Figaro 
Apiês la sécheresse de 

l'été dernier, la propagande 
txxjigeorsecommencée nous 
parler dm gelées de pnn 
temps C'est un fait que le 
froid et le neige viennent de 
causer des dégâts notam 
ment à l'arboriculture et à 
la viticulture : 80 % de la 
production fruitière détruite 
dans le Lot-et-Garonne, 70 
I 80 % du vignoble de Co 
gnac, 80 % du vignoble de 
l'Ouest pat exemple. 

Dans l 'Yonne, la récolte 
de cerises est compromise 
a 90 %. On voudrait d o 
res et déjà nous faire croi­
re que la fatalité ayant à 
nouveau frappé «on n'y 
peut rien, mais les prix vont 
augmenter sur le marché, les 
petits paysans doivent s'at­
tendre à de grosses pertes», 
etc. Quant aux mesures éco­
nomiques et autres a pren 
dm... personne n'en parle 
encore I 

Robert Hersant qui a ra­
cheté île Figaro» en juillet 
1975, est entré en conflit 
avec la direction rédaction 
nelle (D'Ormessonet Aroni . 
Heisant voudrait que «Le 
Figaro» devienne «plus po 
pulaire et plus brutal» |eh, 
oui, brutal). 

Les autres voudraient 
qu'i l «maintienne sa tradi­
tion intellectuelle». Vous a-

vie? remarqué vous que 
«Le Figaro» avait une tradr 
tion intellectuelle ? Tou-
tours est il qu'une trentaine 
de journalistes seront ncon-
vies A quitter volontaire 
ment leurs fonctions dans le 
tournait. 

Que ces choses là sont 
bien dites 1 C'est peut 
être ça la «tradition intellec 
tuelle du i Figaro» ? 

• Deux morts, 19 blessés 
LIP 

Dans deux mois les tra 
veilleurs de L I P perdront 
l'allocation de 90 % du sa­
laire pour licenciement éco­
nomique. Or aucune solu­
tion n'est proposée aux gré 
vistes : L a section C F D T a 
souligné ! «Ce ne sont pas 
les palliatifs qui font reculer 
l'échéance. La seule solution 
durable reste la création dé 
800 emplois à Palente et 
nous sommes décidés à les 
obtenir». 

Charles Piaget devait pré­
ciser quant â lui . «ft'ou* 

n'avons rien è perdre, même 
à entrer dans l'illégalité si 
on nous y force». 

On se 
souvient que lo 23 mars les 
ouvriers ont occupé les 
A S S E D I C , après que le bu­
reau de chômage ait radié 
39 grévistes des listes, trois 
mon avant l'échéance d'un 
an de versement des allo­
cations. Le 6 avril, des 
documents ont été dérobés 
au siège de l 'Union patrona­
le du Doubs. L a lutte con 
tinue. 

C'est le dernier bilan de 
l'explosion survenue mardi 
dans une usine de pyro 
technie à Monteux (Vau 
cluse! prés de Carpentras 

La déflagration a été per­
çue | plusieurs kilomètres, 
vu que c'est 150 kg de pou 
dre noire qui ont explosé. 
A 150 m de la poudrerie, i l 
y a une école. Panants et 
enseignants s'étaient oppo 
ses ô la création de l'éco­
le l i près de l'usine, d'au­
tant plus qu'un accident 
av*it déjà eu lieu le 31 juil­
let 1973. faisant quatre 

morts et six blessés. Parmi 
les blessés, i l y a de nom 
breux élèves blessés par des 
morceaux de verre, les vitres 
ayant volé en éclat dans un 
périmètre de 800 m environ 
autour de l'usine. Comme 
dans chaque accident du 
travail, les patrons affirment 
que toutes les mesures de sé 
curité ont été prises Corn 
ment expliquer alors que 
l'onde do choc ait détruit 
30 des 50 alvéoles de béton 
produisant une série d'ex­
plosion en chaîne et com­
ment expliquer l'accident 
lui-même } 

file:///illn


Page 4 

• Dijon 

L ' H U M A N I T E R O U G E J e u d i 14 a v r i l 1 9 7 7 -

l a F rance des luttes 

3 jours de grève 
à la caisse 
primaire de 
Sécurité sociale 

A l ' appe l de l a seule sec t i on C F D T pour tan t 
très m ino r i t a i r e , r e j o in te le l endema in par F O et 
C G T sous la press ion d u personne l , les employés de 
la Ca isse p r i m a i r e on t fa i t grève pendant 3 j ou rs 
( 5 0 env i r on le premier j ou r , 1 5 0 ensu i t e ) . 

Us exigeaient nota m 
menl 

La titularisation des auxi-
lianes actuellemnt, la sup­
pression des mois de tem­
poraires, une augmentation 
d'effectif dans tous les ser 
vices, la diminution du ren 
dément et la suppression du 
contrôle direct ou déguisé 
du rendement individuel; 
amsi que des revendications 
touchant directement les 
assurés qui subissent actuel-
lement de lacon déplorable 
lu mauvais fonctionnement 
de la Caisse, dû à une (réor­
ganisation» laite par (es di­
rections pour rentabiliser 
plus encore les organismes, 
le manque d'offectifs, etc 

Alors que lo retard s'ac 
co ï t de jour en jour (30 
a 40 000 dossicis de têtard 
pris depuis 4 semaines. *I 
que le mécontentement du 
personnel el des assurés 
est de plus en plus grand, 
FO et C G T {majoritaires! 
ont refusé de donne» un 
mot d'ordre précis, disant 
qu'il fallait attendie, que 
d«s auxihaiies i l v on avan 
loujouis eu, etc. -*lors que 
le 31 mars, 10 auxiliaires 
étaient Iconciés. leur con­
trat atteignant 6 mois I a 6 
mois plus un jour, <ls do-
vent ébe titularisés! 

F O e t C G T 
C O N T R E UNE G R E V E 

A C T I V E 

C'est sous la pression 
du personnel ayant suivi 
l'appel do la C F D T f dont 
des non syndiqués et des 
syndiqués C G T et FO ) que 
FO et C G T ont iejomt 
l'appel, mais pour le len 
dema<n seulement. 

k~n particulier, il a fallu 
se battre tans arrêt pour 
leur imposer des assemblées 
souveraines, le vote dé la re­
conduction en assemblée ge 
nérafe pai les grévistes et la 
participation des grévistes 
(syndiquée ou non) é l'ac 
tion FO ot C0 f ont refusé 
catégoriquement de convo 
qtier une assemblée générale 
le matrn de la grève, de faire 
faire des caniers de revend» 
cations, p'écis par service par 
les grévistes lis disent : les 
délégués syndicaux ont posé 
5 icvcndicat'Ons, on s'en 
tient là. un point c'est 
tout ; ils sont les mieux 
placés pour le taire ; pré 
oser los revendications, c'est 
divisoi te personnel, etc. 

Ils s'opposent ferme­
ment à toute participation 
massive des grévistes aux 
négociations f*les délégués 
syndicaux sont sérieux et 
mandatés il faut leur faire 
confiance If ne faut pas 
alfo/er la direction par des 

actions de choc comme des 
négociations avec tous les 
grévistes*. etc. 

Dès le premier soir de 
leur appel h la giève, alors 
que la direction n'avait rien 
lâché, comme il fallait s'y 
attendre, F O et C G T propo 
saient soit de continuer en 
duicissant (mais sans aucune 
proposition précise) soit de 
reprendre le tiavail sous pré 
texie d'un mouvement mi 
noriiaire. 

L a C F D T propo 
sait justement une seule al­
ternative : continuer et dur-
çîr, après des pmpositions 
piécises rlo cahiers de levcn 
dicabons, de délégation de 
tous les grévistes chez le 
directeur, de conférence de 
presse, et de popularisation, 
etc. 

Le lendemain, F O et 
C G T attaquaient en assem­
b l e générale toutes les pro 
positions de durcissement 
et de grève active faite pai 
la section C F D T , démobili­
saient en brandissant le re­
frain bien connu d'une grève 
non majoritaire et appe 
laient à arrêter la grève le 
lendemain en prétextant de 
• élancer une action (soi-di­
sant plus suivie). 

Proposai cela le 31 au 
matin ne les gênait pas a 
lors que les 10 auxiliaires 
étaient licenciés le 31 au 
soir 1 

E N C O R E L E S 
G R E V E T T E S DE 24 

H E U R E S 

Une semaine après, alors 
que rien n'a ètè obtenu, leur 
promesse de relancer une 
action plus efficace (sur la 
quel'e ils ont *ad arrêter 
la grève/ s'est transformée 
pour F O comme pour la 
C G T en une seule propo 
sition appeler 6 une jour 
néo do giôvo de 24 h non 
leconductible.. pour expri 
mer lo mécontentement du 
personnel 1 

Mais ù t ravers c e t t e se 
ma ine , de p lus en p lus 
d 'employés aussi pre 
naient consc i ence de ce 
qu 'es t la p ra t i que s y n 
dica le des responsables 
C G T et F O , de l eur sens 
très par t i cu l i e r de la 
démocratie, de la néces­
sité de lut ter con t r e e u x 
et de ne c o m p t e r que 
sur leurs p ropres forces 
pour engager et me­
ner à b ien des lu t t es 
e f f i caces et de souten i r 
une p ra t i que s y n d i c a l e 
o f fens ive et déterminée 
2 employées de la C P A M 

de D i j o n 

Dans le Nord et la Basse-Loire 

Extension des licenciements 
et du chômage partiel 

Des liceneiemenis sont 
envisagés dans le secteur 
chimie de Pl'K 00 à Chau-
ny, 100 à Montargisf des 
mesures de chômage partiel 
aux usines de (irandville et 
Brest: l.a fermeture du sec­
teur des engrais ternaires 
est envisagée à la Madeleh 
ne fNordf une centaine de 
personnes est concernée par 
cette décision. 

E N B A S S E L O I R E 
N A N T E S - S t N A Z A I R E 

Ce qui est au cœur du 
problème, c'est la crise de la 
construction navale et de 
l'aéronautique. Près de 
20 000 ouvriers sont mena 
ces ou touchés par le chô­
mage partiel et les licencie­
ments 

A Nantes, aux chantiers 
Dubigeon (2 500 ouvriers!, 
600 mensuels seront au 
chômage paitiel un joui par 
semaine à partir du 18 avri l . 
Des menaces de licencie­
ments, voire do fermeture, 
pèsent sur l'entrrtpiise. 

A Saint-Nazaire. h la mé­
canique des Chantiers de 

l'Atlantique (2 300 ou 
vriers), H 0 000 avec les 
chantiers navals!, la direc­
tion a imposé lo chômage 
partiel à I 800 ouvriers 
(26 jours chômés d'ici sep 
tembre). 

Compte-tenu du chôma 
ge partiel qui sévit déjà 
dans d'autres entreprises 
I A F O , SNIA - è Saint 
Nazaire et A Nantes), c'est 
un métallo nazainen sur 3 
qui est touché par le chôma 
ge partiel. 

Tout cela tait bien sûr 
que la colère ot la combati­
vité grandissent, lo feu cou­
ve sous la cendre. De gian 
des luttes peuvent éclater 
d'un jour à l'autre, à l'ima­
ge des grandes grèves de 
l'été 55. 

Les dirigeants C G T pre 
nant les devants pour être 
suis de contrôler la lutte 
ont proposé l'occupation 
immédiate Mais leur propo 
sition n'a lecueilli que 200 
voix ; la majonté des tra-
villeurs ont craint de s'en 
qagor dans une action am­
biguë lorxupation (rtCOrv 
ductible toutes les 24 h» ?) 

Manifestation îles ouvriers des chantiers navals 
••Ihibigeon-Sormandie» de \anie\. le 0 avnf contre 
les mesures de chômage partiel 

et dont le contrôle leur 
échappet ait, 

Les partis de «gauches 
qui ont grand pour que 
ça exploso s'agitent sur le 
devant de la scène en la 
personne de leurs zélui mu­
nicipaux tout neufs. A Nan 
tes, le maire PS, Chenj id, 
demande è être reçu par le 
ministre du Travail. A Saint-
Nazane. les conseils muni­
cipaux de Saint Nazane. 
Montoif et Ingnac , A l' ini­
tiative du PC. vont se réu­
nir le 13 avril pour une 
grande opération publicitai 
re sur le tenu plein de 
Penhoet, devant l'entrée des 
Chantiers. Ils veulent étouf­
fer la lutte classe contre 
classe pour les revendica 
lions (non au chômage, 
non à tout licenciement !! 
en faisant miroiter la so­
lution miracle du Program­
me commun. 

Mais leur f icha ne sera 
pas facile. Plus de 20 000 
métallos victimes du plan 
Barre ne peuvont qu'aspirer 
ô entrer en lutte dans l 'uni 
té d'action, T O U S E N S E M 
B L E E T E N MEME TEMPS 
Les actions limitées, ôpar 
pillées et programmées des 
directions syndicales sont 
et seront contestées par un 
nombre grandissant de tra 
vailleurs 

C H E Z P U K 

Quant aux diiigoants 
C G T de P U K 6 L a Made 
leine INotdl que proposent-
ils > 

L a C G I s'est réunie, au 
début mais, pour son 2e 
congrès, en vue non pas 
de lutter contre les licen­
ciements, mais de «consti­
tuer une C G T plus fortea, 
car, pour eux la bataille 
la plus importante qui soit, 
c'est le leciutement Qu'im­

porte les licenciements I 
Et de toute façon, la ré­

solution de ce problème, 
c'est le Programme com­
mun, ce programme bour­
geois à 100 % et la natio­
nalisation de P U K I D'ail­
leurs, rien n'a été dit sur 
des formes concrètes de lut­
tes, là n'est pas le problème 
pour eux, la négociation 
avant fout I 

Et le comble, c'est ceci : 
dans le quotidien révision­
niste «Liberté» du 7 avril 
1977, l'on y nouve sur une 
grande photo quelques tra 
vailleurs en train de pécher 
la truite sous le titre «con­
cours de pêche pour les 
membres du personnel de 
PUK». Voi la ce qu'il pré 
sente et propose aux ou­
vriers comme peispective 
de luttes : rien de tel pour 
les éloigner de la lutte con 
tre les licenciements. Alors 
que leur emploi est menacé, 
va-t-on encore les envoyer 
à la pêche ? Non. non et 
non c'est vraiment se mo­
quer du monde. 

C L A S S E C O N T R E C L A S S E 

Que ce soit dans le Nord, 
dans la Basse-Loire ou par 
tout en France où les tra­
vailleurs sont menacés dans 
leui emploi, ou 'rappés par 
le chômage partiel, i l n'y a 
pas d'autre voie quo celle de 
(a lutte classe contre classe. 
Les communistes marxis 
tés-léninistes soutiennent 
tout ce qui favorise la prise 
en main de leur lutte par los 
travailleurs eux mêmes, tout 
ce qui favorise l'unité de la 
classe ouvnèie poui enga 
ger la lutte classe contre 
classe 

Tous ensemble et en 
même temps ; car on ne 
négocie pas les licencie­
ments On les refuse. 

D'après roirpspondants HR 

Grève des foyers Sonacotra 

La collusion 
Séguy Sonacotra (1) 

I l y a quelques semaines. Séguy, à la téta d'une 
délégation de la C G T se trouvait en Algérie. Mercredi 
6 avril, i l tenait une conférence de presse pour rendre 
compte do ce voyage. C'est dans cotte conférenco 
qu'une question fut posée à ces messieurs, leur de 
mandant de préciser leur position sur la grève dos 
loyers dans les foyers Sonacotra et des précisions sur 
les • négociations* qu'ils mènent à l'heure actuelle 
avec les patrons de la société comme certaines infor 
mations en ont fait état, (voir HR dêté du mardi 5 
avril). 

C'est Apostolo, le responsable du secteur immigré 
de la C G T qui répondit à la question mettant en lu 
mière son rôle rie trahison de la grève et la collusion 
ouverte avec la direction de la Sonacotra contre les 
grévistes et leur comité de coordination. Il rappelait 
tout d'abord que cette lutte est aune question très 
importante qui occupe la C G T et sos organisations 
depuis très, très longtemps», on voit do quelle fa 

çon. Pour ce traître révisionniste, grâce à U C G T qui 
• a lutté avec vigueur, avec l'aide des résidents, des 
résultats très importa n u ont abouti déjà depuis plu 
sieurs mois sur des bases locales ... et les princi-
pales revendications ont été satisfaites» I 

Ni nationalement ni localement, la C G T n'a 
lutté avec vigueur; à chaque fois, elle a essayé de 
prendre le train en marche pour récupérer la lutte 
des résidents ot s'en attribuer le mérito. Les termes 
« sur des bases locales» ne font qu'exprimer l'ac 
tivité de trahison de la lutte par la direction do la 
C G T en essayant de diviser les grévistes et en par 
venant dans 2 ou 3 foyers à faire négocier foyer 
par foyer avec la Sonacotra (alors que plus de 50 
étaient en grève! é Strasbourg, Bagnotet e l Saint-
Denis. La mémo tactique que dans les usines, de 
divrsron pour régner fut appliquée ; quant aux 
principales revendications satisfaites ce fut en tout et 
pour tout . une baisse de 20 centimes des loyers (au 
lieu de 100 francs!, un balai, une serpillière, rien 
sur l'abolition du règlement intérieur ou le départ 
des gérants racistes. 

Ensuite Apostolo devait faire les louanges 
d'un malien, membre du bureau fédéral de 
Seine Saint Denis du PCF , présenté comme d in 
géant de la lutto Cet individu n'est connu par les 
résidents que pour s'être tout seul en 1975 auto 
proclamé comité de coordination des foyers en 
grève de la Seine Saint Denis < 

• (à suivre) 
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